
 

RAPPORT 

D’ACTIVITÉ 

2017 



 



 

 

 

MOT DE LA PRÉSIDENTE 
 

 

 

 
Avec leur cérémonial rituel, les séances solennelles sont l’occasion de rendre compte, avec 

transparence, de l’utilisation des moyens qui nous sont accordés ainsi que des résultats obtenus, 

autrement dit de la valeur ajoutée de notre institution. C’est l’objet de ce rapport d’activité. 

 

En 2017, la chambre a fait face à de nouvelles missions : présidence de la commission locale 

d’évaluation des recettes et charges transférées entre le département d’Indre-et-Loire et la 

métropole de Tours-Val de Loire, synthèse annuelle sur les suites données à ses 

recommandations, diagnostic global d’entrée sur l’expérimentation de la certification par la ville 

d’Orléans. Pour autant, elle a maintenu son activité juridictionnelle et budgétaire et augmenté le 

nombre de contrôles des comptes et de la gestion, soit dans le cadre de contrôles organiques 

des collectivités de son ressort, soit à travers des enquêtes nationales en coopération avec la 

Cour des comptes et d’autres chambres régionales des comptes.  

 

Elle devrait, avec des effectifs au complet, améliorer encore sa présence de proximité dans le 

cadre d’une programmation réfléchie faisant une part plus large aux critères de risques, quel que 

soit leur nature. Par ailleurs, le rétablissement de l’équilibre des finances publiques est devenu, 

pour notre pays, une impérieuse nécessité qui renouvelle et intensifie la réflexion sur l’efficacité 

et l’efficience de l’action publique en général et de la dépense publique en particulier. À l’avenir, 

la chambre continuera donc de participer à l’effort général de transparence, de recherche 

d’efficacité et d’efficience de cette dépense publique.  

 

Chargée de mettre en œuvre l’article 15 de la Constitution selon lequel « la société a le droit de 

demander compte à tout agent public de son administration », notre juridiction joue pleinement 

son rôle dans le débat démocratique local, et voit son audience confirmée auprès du public et 

des médias : près de 150 articles relatifs à ses travaux ont ainsi été recensés cette année dans la 

presse locale et nationale. 

 

La chambre a pu conduire ses activités grâce à l’engagement et au professionnalisme de 

l’ensemble des personnels, toutes catégories confondues, et à l’appui des services de l’État avec 

lesquels la coopération a été particulièrement fructueuse cette année : préfectures, directions des 

finances publiques et justice. 

 

Qu’ils en soient tous, sincèrement et profondément, remerciés. 

 

 

 

Catherine Renondin 
Conseillère référendaire à la Cour des comptes 

Présidente de la chambre régionale Centre-Val de Loire 



 

Article 15 
de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 26 août 1789 

 
« La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. » 

Depuis le 6 décembre 2017, la salle d’audience de la CRC Centre - Val de Loire est décorée 

par une nouvelle tapisserie contemporaine, en dépôt du Mobilier national. 

Tapisserie « Le Soleil dans la boutique » 
d’après Vincent Guignebert (1911-1989) 

Tissée à Aubusson en 1950 
H. 1,46 m x L. 2,52 m 

Collection du Mobilier national—GMTT 553 
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FAITS MARQUANTS 

14 mai 

Défilé aux fêtes de Jeanne d’Arc 

15 juin 

Séminaire des personnels des services d’aide au contrôle et support 
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30 mai 

Départ de Guy Duguépéroux 

31 mai 

Installation de Vincent Sivré 
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Installation de Jean-Claude Meftah 

11 avril 
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24 novembre 

Réunion entre les juridictions civiles et les juridictions financières 

en présence du Procureur général 
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7 septembre 

Installations de Mélanie Palis de Koninck 
et de Matthieu Waysman 
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Journée du patrimoine 

16 septembre 

Comme chaque année, la visite de la chambre 
a remporté un vif succès avec 269 visiteurs. Séminaire des magistrats et des vérificateurs 

28 septembre 



 

RESSORT GÉOGRAPHIQUE DE LA CHAMBRE 
Septième région par sa superficie, le Centre-Val 

de Loire s'étend sur 39 151 km². 

Avec 2,58 millions d'habitants, soit 4 % de la 

population métropolitaine, la région se situe au 

12e rang national. Sa densité est de 66 habitants 

au km², ce qui en fait une région relativement peu 

dense par rapport à la moyenne nationale. La 

moitié de la population vit sur l’axe ligérien. 

Composée de six départements, de 102 cantons 

et de 1 811 communes, elle ne compte que deux 

villes de plus de 100 000 habitants : Tours et 

Orléans. Parmi les plus grandes villes de France, 

Tours se classe 27e avec 136 000 habitants, 

devant la capitale régionale Orléans, au 33e rang 

(115 000 habitants). 

Les autres préfectures de département, 

Bourges, Blois, Châteauroux et Chartres, 

comptent entre 39 000 et 66 000 habitants. 

Le PIB régional est de 68 916 M€. Près des trois 

quarts de la valeur ajoutée dégagée proviennent 

du secteur tertiaire contre 80 % au niveau 

métropolitain. 

La région dispose d'un tissu économique 

diversifié, alliant la forte présence des industries 

pharmaceutiques, cosmétiques, plasturgiques 

ou encore aéronautiques, et des activités 

agricoles très variées, de la céréaliculture 

beauceronne aux vignobles réputés et aux 

vergers du Val de Loire. 

Le Centre-Val de Loire est une région 

dynamique, en termes de croissance 

démographique et d'activité économique, qui 

dispose également d'un exceptionnel patrimoine 

historique et touristique. Cette richesse 

architecturale, reconnue par l'UNESCO au titre 

du patrimoine mondial, permet le 

développement d'une importante activité 

touristique dont l'accueil de nombreux touristes 

étrangers. 

Chiffres INSEE au 01/01/2015 

EURE-ET-LOIR 

5 880 km² 
434 035 habitants 

73,8 hab/km² 
 

 
Sous-préfectures : 

Dreux 
Châteaudun 

Nogent-le-Rotrou 

LOIR-ET-CHER 

6 343 km² 
333 050 habitants 

52,5 hab/km² 
 
 

Sous-préfectures : 
Romorantin 
Vendôme 

LOIRET 

6 775 km² 
673 349 habitants 

99,4 hab/km² 

 
Sous-préfectures : 

Pithiviers 
Montargis 

CHER 

7 235 km² 
308 992 habitants 

42,7 hab/km² 
 

 
Sous-préfectures : 

Saint-Amand-Montrond 
Vierzon 

INDRE 

6 784 km² 
224 200 habitants 

33 hab/km² 
 

 
Sous-préfectures : 

La Châtre 
Issoudun 
Le Blanc 

INDRE-ET-LOIRE 

6 127 km² 
604 966 habitants 

98,7 hab/km² 
 

 
Sous-préfectures : 

Loches 
Chinon 
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ORGANISATION DE LA CHAMBRE 

SECTIONS ET FORMATIONS DE DÉLIBÉRÉ 

ORGANIGRAMME AU 1
er 

JANVIER 2018 

Les formations compétentes pour délibérer à 
la chambre régionale des comptes Centre-
Val de Loire sont : 
 

-  La chambre en formation plénière 
 
- La première section compétente pour 
les collectivités et autres organismes de 
droit public ou privé situés dans les 
départements d’Eure-et-Loir, de l’Indre et 
du Loiret ; 
 
-  La deuxième section compétente pour 
les collectivités et autres organismes de 
droit public ou privé situés dans les 
départements du Cher, d’Indre-et-Loire et 
du Loir-et-Cher. 
 

 
Les critères de taille et d’importance des 
organismes contrôlés déterminent la 
compétence de la formation. 

 

95 délibérés 

(contrôle des comptes et de la gestion, 

saisine budgétaire ou communication administrative) 

 

2 auditions dans le cadre 

du contrôle des comptes et de la gestion 

d’une commune et d’un département 

 

14 délibérés 

sur le jugement des comptes 

 

16 prestations de serment 

de comptables 
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PRÉSIDENTE 

Catherine RENONDIN 

Secrétariat de la présidente 

MINISTÈRE PUBLIC 

Procureur financier 
Cécile DAUSSIN-CHARPANTIER 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

Secrétaire Général 
Stéphane BLANCHET 

GREFFE 

Greffière 
Besma BLEL 

DOCUMENTATION 

Documentaliste 

Accueil-standard 

Soutien informatique 

Gestion des archives 

SECTION 2 
 

Président 
Francis BERNARD 

 
6 conseillers 

 
8 vérificateurs 

SECTION 1 
 

Président 
Vincent SIVRÉ 

 
7 conseillers 

 
6 vérificateurs 

Cellule juridictionnelle 
 

2 vérificatrices 



 

MINISTÈRE PUBLIC 

Parce qu’elle est d’abord une 
juridiction, chaque chambre 
régionale des comptes 
dispose, à l’image de la Cour 
des comptes, des services 
d’un ministère public. 
 

Le ministère public près la 
chambre régionale des 
comptes du Centre-Val de 

Loire est assuré par une procureure financier, 
magistrate déléguée dans cette fonction par le 
Procureur général de la Cour des comptes à qui 
elle rend compte, et deux vérificatrices. 
 

SON RÔLE ET SES MISSIONS sont définis par le code 
des juridictions financières. Le respect de la loi, 
dont il est le garant, constitue le dénominateur 
commun de toutes ses interventions. 
 

L’entrée en vigueur de la loi du 28 octobre 2008 a 
profondément modifié les procédures 
juridictionnelles des juridictions financières et 
transformé le rôle du ministère public. Celui-ci, 
exerce aujourd’hui la plénitude des attributions 
d’un parquet puisque, parallèlement à la faculté, 
déjà existante, de faire appel, il dispose désormais 
de l’exclusivité de l’engagement par ses 
réquisitions, de toutes les procédures 
contentieuses. 
 

Le ministère public veille au respect d’un ordre 
public financier par tous les gestionnaires de 
fonds et de biens publics ou de valeurs 
assimilées. 
 

Le ministère public engage par ses réquisitions 
l’action publique pour l’ensemble des procédures 
juridictionnelles, qu’elles concernent les 
comptables publics régulièrement nommés (dits 
« comptables patents ») ou les personnes qui ont 
irrégulièrement manié des fonds publics (dites 
« comptables de fait »). Il veille, par ailleurs, à la 
production des comptes par les comptables 
publics à l’encontre desquels il peut requérir une 
amende pour retard.  

Il s’assure de l’exercice effectif et conforme à 
la loi des pouvoirs des juridictions 
financières auprès desquelles il est placé. 
 

Le ministère public s’assure du respect des 
normes professionnelles et de la sécurité 
juridique des activités juridictionnelles 
(jugements des comptes publics ou des 
comptes de fait) ou administratives (contrôle des 
comptes et de la gestion et contrôle budgétaire) 
de la chambre. Cette mission s’exerce tout au 
long du déroulement des contrôles, depuis ses 
avis sur le programme annuel des travaux de la 
chambre et sur la compétence de la chambre à 
contrôler certains organismes de droit privé, 
jusqu’aux conclusions écrites qu’il rend sur les 
rapports des magistrats avant qu’ils ne soient 
délibérés. Dans ses conclusions, il se prononce 
sur la régularité des procédures suivies et sur 
les multiples suites qui peuvent être données 
aux contrôles. Lors des audiences publiques, le 
ministère public présente systématiquement des 
observations orales. Il dispose, en outre, dans 
ce même cadre, de la faculté de faire appel, 
devant la Cour des comptes, des jugements 
prononcés par la chambre. Il veille à l’unité de la 
jurisprudence et de la doctrine dans 
l’interprétation des lois et règlements à travers 
les décisions rendues et les observations 
formulées. 
 

Il prolonge l’activité de la juridiction en 
intervenant auprès d’autorités extérieures. 
 

Le ministère public intervient de sa propre 
initiative ou à la demande de la chambre en aval 
des vérifications et des contrôles qu’elle 
effectue, soit pour communiquer aux comptables 
et aux administrations de l’Etat (directement ou 
par l’intermédiaire du Parquet général) des 
constatations les concernant, soit pour signaler 
à d’autres juridictions des faits relevant de leur 
compétence. Le procureur financier est ainsi le 
correspondant naturel de la chambre avec 
l’autorité judiciaire. 

C. Daussin-Charpantier 
Procureure financier 

En 2017, le ministère public a : 

 rendu 159 conclusions dont 80 sur rapport juridictionnel, 20 sur rapport à fin de communication administrative, 
52 sur rapport à fin de contrôle des comptes et de la gestion, 1 pour rectification de rapport d’observations 
définitives, 5 sur rapport à fin d’avis budgétaire et 1 sur la synthèse annuelle relative aux suites données aux 
recommandations de la chambre,  

 pris 31 réquisitoires dont 11 réquisitoires introductifs d’instance soulevant 30 charges (15 en dépenses et 15 en 

recettes)et 1 décision de classement sans suite sur un arrêté de charges provisoires,  
 transmis 67 communications aux autorités administratives et judiciaires de son ressort, soit sur la demande de la 

chambre, soit de sa propre initiative, 
 émis 9 avis  relatifs au programme de la chambre ou à sa compétence. 
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RÉUNION ENTRE LES MAGISTRATS DES PARQUETS 

JUDICIAIRES ET LES MAGISTRATS FINANCIERS 

La chambre régionale des comptes du Centre- 

Val de Loire a accueilli le 24 novembre 

une réunion de travail réunissant les 

juridictions financières et les parquets 

judiciaires. A l’invitation de Catherine 

Renondin, présidente de la chambre, cette 

rencontre organisée par la procureure 

financier a réuni une trentaine de magistrats 

des deux ordres de juridiction, sous la 

présidence de Gilles Johanet, Procureur 

général près la Cour des comptes, et de 

Martine Ceccaldi et Marie-Christine Tarrare, 

procureures générales respectivement des 

Cours d’appel d’Orléans et Bourges. 

Un premier temps de la réunion a été 

consacré à la présentation, par son directeur, 

de l’agence française anticorruption, et aux 

échanges d’informations qui pourront s’établir 

entre cette agence, d’une part et les 

procureurs de la République et les juridictions 

financières, d’autre part. 

Dans un second temps, une présentation des 

statistiques établies par la direction des 

affaires criminelles et des grâces a permis de 

lancer le débat sur les modalités de 

renforcement de la coopération entre les deux 

juridictions. La présentation de dossiers 

concrets a montré, qu’en plus des 

transmissions formelles aux procureurs du 

ressort, de faits découverts par la chambre à 

l’occasion des contrôles qu’elle mène, 

l’instauration de relations de confiance entre 

les parquets permet de mettre en œuvre des 

interventions conjointes et complémentaires 

sur des organismes présentant des risques 

d’atteinte à la probité. 

La réunion s’est terminée par l’engagement de 

poursuivre et d’approfondir ces échanges. 

Rendez-vous a été pris pour organiser une 

formation commune qui pourrait également 

associer les services de la police judiciaire.  



 

696 

Organismes 

publics 

 

représentant 
 

11,84 

milliards d’euros 

de recettes de 
fonctionnement 

MISSIONS PRINCIPALES 

CONTRÔLE JURIDICTIONNEL 

CHAMP DE COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE 

12    CRC CENTRE-VAL DE LOIRE I Rapport d’activité 2017   

L’activité de la chambre régionale des comptes Centre-Val de Loire s’articule autour de trois missions 

principales : le contrôle juridictionnel, le contrôle des comptes et de la gestion et le contrôle 

budgétaire. 

La chambre régionale des comptes juge, dans son ressort, les comptes produits par les comptables 
publics des collectivités territoriales et de leurs établissements publics (696 comptes en 2017), à 
l’exception des comptes des communes et des établissements publics de coopération intercommunale 
dont la population n'excède pas un seuil ou un montant de recettes (respectivement 5 000 habitants 
ou trois millions d'euros et 10 000 habitants et cinq millions d'euros), des associations syndicales, des 
établissements publics locaux d'enseignement (recettes inférieures à trois millions d'euros), qui font 
l’objet d’un apurement administratif par le pôle interrégional d’apurement administratif (PIAA) de 
Rennes.  Toutefois, la chambre régionale des comptes peut exercer son droit d’évocation de comptes 
soumis à l’apurement. 

Collectivités territoriales 
 

1 région 
6 départements 
75 communes 

5,51 Md€ 

Établissements publics 
médico-sociaux 

 
19 maisons de retraite 

1 foyer logement autonome 
2 instituts médico-éducatifs 

0,15 Md€ 

Établissements publics 
d’enseignement 

 
16 lycées 

0,12 Md€ 

 14 Groupements 

d’intérêt public 
0,02 Md€ 

Établissements publics nationaux et autres organismes 
par délégation de la Cour 

 
44 établissements publics de santé 

1 fonds d’assurance formation artisanat 
1 centre de ressources, d’expertise et de performance sportive 

3,17 Md€ 

Organismes non soumis au contrôle juridictionnel : 
7 chambres de commerce et d’Industrie 
7 chambres des métiers et de l’artisanat 

Établissements publics de coopération 
intercommunale et syndicats mixtes 

 
2 métropoles 

6 communautés d’agglomération 
79 communautés de communes 

102 syndicats mixtes 
181 syndicats à vocation unique 
11 syndicats à vocation multiple 

1,89 Md€ 

Établissements publics de 
construction et de logement 

 
9 OPAC et OPHLM 

0,47 Md€ 

Établissements publics locaux 
 

66 centres communaux et intercommunaux d’action sociale 
6 services départementaux d’incendie et de secours 

6 centres de gestion de la fonction publique territoriale 
3 établissements publics à caractère industriel et commercial 

11 établissements publics administratifs 
12 régies personnalisées et autres 

7 offices de tourisme 
14 caisses des écoles 

1 fondation 

0,51 Md€ 



 

DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE DE CONTRÔLE JURIDICTIONNEL 
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La chambre a rendu 56 ordonnances et notifié 

14 jugements. Par ces jugements, elle a prononcé 

24 débets et 12 sommes non rémissibles (SNR).  

Sept jugements ont été pris sur le fondement de 

réquisitoires introductifs d’instance ouverts à la suite 

d’arrêtés de charges provisoires transmis par le pôle 

interrégional d’apurement administratif de Rennes. 

Ces sept jugements ont donné lieu à sept débets 

pour des manquements liés exclusivement aux 

rémunérations et au régime indemnitaire d’agents de 

la fonction publique territoriale et au prononcé d’une 

SNR pour paiement d’une subvention supérieure à 

23 000 € sans convention.  

Jugement  prononçant 
un (des) débet(s) 

et/ou une (des) somme(s) 
non rémissible(s) 

Audience publique 

Délibéré hors présence 
du rapporteur 

et du procureur financier 

Jugement 
de décharge 

PIAA 
Arrêté de charge provisoire 

Examen du compte 
Rapport 

Analyse des charges 
éventuelles par le 
Ministère public 

Conclusions 
du Ministère public 

 

Réquisitoire 
du Ministère public 

Conclusion 
à fin de décharge 

du Ministère public 

Ordonnance 
de décharge 
du président 

Décision de 
classement 

Arrêté de 
décharge 

par le PIAA 
Instruction contradictoire 

de la charge 
Rapport 

Remise gracieuse 
plafonnée 

sauf si respect des 
règles de contrôle 

sélectif des dé-
penses 

 
 

Pas de remise 
gracieuse 
possible 

Circonstances 
de l’espèce 

Appréciation de la responsabilité des 

comptables publics au stade du délibéré 

Manquement 
sans préjudice  

financier 

Manquement 
avec préjudice 

financier 

 
Débet 

Somme non 
rémissible 
(plafond) 

Les motifs de mise en jeu de la responsabilité des 

comptables des sept jugements pris sur la base de 

réquisitoires faisant suite aux contrôles juridictionnels 

de la chambre sont plus diversifiés (rémunération et 

régime indemnitaire, mauvaise imputation des 

dépenses, subventions supérieure à 23 000 € sans 

convention et non recouvrement de recettes).   

Si le nombre de jugements rendus en 2017 est 

sensiblement le même qu’en 2016 (13), le montant 

des débets et des sommes non rémissibles 

prononcés est en augmentation. Le montant des 

24 débets s’élève à 166 539 € (contre 98 163 € en 

2016), dont 145 016 € en dépenses et 21 523 € en 

recettes. 

Le montant des 12 sommes non rémissibles laissées 

à la charge des comptables s’élève à 2 494 € contre 

747 € en 2016 (4 SNR). Ces sommes, fixées en 

fonction du montant du cautionnement des 

comptables et des circonstances de l’espèce, ont été 

prononcées pour des manquements portant au total 

sur 683 154 €. 

Deux jugements, prononcés en 2017, ont fait l’objet 

d’un appel. 
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CONTRÔLE DES COMPTES ET DE LA GESTION 

Programmation 
Choix des organismes, des thématiques et des équipes de contrôle 

Instruction 
Après notification à l'organisme concerné, l'équipe organise ses contrôles 

sur pièces et sur place. Cette phase, qui comporte différentes réunions 
et entretiens, peut durer plusieurs mois. Elle débouche sur la rédaction d'un 

rapport à fin de délibéré qui est couvert par le secret de l'instruction. 

Premier délibéré 
Sur la base du rapport d'instruction, et le cas échéant des conclusions 

du ministère public, la chambre formule, de façon collégiale, des observations. 

Phase de contradiction 
Le rapport d'observations provisoires est adressé, de façon confidentielle, 

au responsable de l'organisme ainsi que, le cas échéant, à ses prédécesseurs 
pour la période examinée ainsi qu’à d'éventuels tiers concernés. 

Deuxième délibéré 
A l'issue de la période de contradiction, la formation délibérante examine un 

nouveau rapport analysant les réponses et arrête des observations définitives 
qui sont adressées aux ordonnateurs concernés. 

Communication des observations définitives 
Les observations définitives auxquelles sont jointes les réponses qu'ont 

souhaité formuler les dirigeants concernés dans un délai d'un mois, doivent être 
présentées à l'assemblée délibérante de l'organisme. 

Elles sont ensuite communicables. 

De la programmation des contrôles à la formulation de recommandations, la procédure et les contrôles 

de la chambre sont placés sous le triple signe de l’indépendance, de la collégialité et de la 

contradiction. 
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La chambre régionale des comptes examine la 
gestion des collectivités territoriales et 
organismes de sa compétence. Elle peut 
également vérifier la gestion de leurs satellites 
de droit privé (associations, sociétés publiques 
locales, sociétés d’économie mixte).  
 

Cette mission est définie à l'article L. 211-3 du 
code des juridictions financières : « (…) 
l’examen de la gestion porte sur la régularité 
des actes de gestion, sur l'économie des 
moyens mis en œuvre et sur l'évaluation des 
résultats atteints par rapport aux objectifs fixés 
par l'assemblée délibérante ou l'organe 
délibérant. L'opportunité de ces objectifs ne 
peut pas faire l'objet d’observations (…) ». 
 

À la suite des contrôles engagés à son 
initiative dans le cadre d’un programme 
annuel de vérification, la CRTC se prononce 
sur la fiabilité des comptes, la situation 
financière de l’organisme contrôlé, la 
régularité, l'économie des moyens et leur 

efficacité, c’est-à-dire la comparaison des 
moyens avec les résultats obtenus. 
 

Les observations définitives résultant de cet 
examen font l’objet de rapports d’observations 
provisoires soumis à la contradiction des 
organismes contrôlés, puis de rapports 
d’observations définitives, qui sont portés à la 
connaissance des assemblées délibérantes 
puis, rendus publics. Les rapports sont mis en 
ligne sur le site internet des juridictions 
financières, dès qu’ils deviennent 
communicables. 
 

La chambre peut saisir la Cour de discipline 
budgétaire et financière des irrégularités 
commises en matière de finances publiques 
par les gestionnaires publics, et transmettre 
au procureur de la République, par 
l’intermédiaire du procureur financier, toutes 
observations relatives à des faits pouvant 
relever d’une qualification pénale. 

 2016 2017 

Rapports d’observations provisoires notifiés 24 32 

Rapports d’observations définitifs notifiés (ROD 2) 26 29 

Lettres de fin de contrôle 1 3 

Renvois aux enquêtes inter-juridictions 14 19 

Recommandations contenues dans les rapports d’observations notifiés 
 

56 
 

81 
 

Vous trouverez la répartition des productions de la chambre par département page 20. 
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ENQUÊTES INTER-JURIDICTIONS 

Achats hospitaliers 

La Cour des comptes a été saisie, en application de 
l’article LO. 132-3-1 du code des juridictions financières, 
par les co-présidents de la Mission d’évaluation et de 
contrôle des lois de financement de la sécurité sociale 
(MECLFSS) et par la présidente de la commission des 
affaires sociales de l’Assemblée nationale d’une demande 
d’enquête relative aux achats hospitaliers. 

Une formation inter-juridictions commune à la Cour des 
comptes et aux treize chambres régionales des comptes 
(CRC) a été instituée par arrêté du Premier président afin 
de définir les orientations de l’enquête et d’adopter la 
communication, qui, constituée par la synthèse définitive 
de l’enquête des juridictions financières, est destinée à 
être transmise aux parlementaires. 

Un échantillon de 27 établissements publics de santé 
(EPS) a été constitué prenant en compte des critères liés 
à la catégorie d’établissements et au montant des achats. 
La CRC Centre-Val de Loire a proposé que le Centre 
hospitalier régional d’Orléans (CHRO) soit retenu parmi 
cet échantillon. 

L’enquête souligne l’enjeu financier important des achats 
hospitaliers tant par leur montant (25 Md€ dont 19 Md€ 
consacrés au fonctionnement et 6 Md€ à l’investissement) 
que par leur poids croissant dans les dépenses de 
fonctionnement (de 24 % à 27 % entre 2005 et 2015). 

Le CHRO a également connu une progression de ses 
achats (+ 32,51 % de 2010 à 2014), étant observé que la 
reconstruction sur un site unique du nouvel hôpital, 
achevée en octobre 2015, explique pour partie cette 
évolution (ex : renouvellement de matériel médical, 
extension de la prestation ménage…).  

Il ressort de l’enquête que l’organisation et le pilotage de 
la fonction achats au sein des hôpitaux est perfectible, 
notamment en structurant cette fonction peu reconnue et 
généralement éclatée entre différents services, en 

développant le recours aux groupements d’achats et en 
adoptant des indicateurs de mesure de la performance de 
la commande publique.  

Au CHRO, la fonction achat est éclatée au sein de chaque 
direction fonctionnelle avec, néanmoins, une cellule 
spécialisée rattachée à la direction des services 
économiques. Cette cellule assure un rôle de veille 
juridique et de conseil pour l’ensemble des directions 
concernées.  

La chambre a recommandé au centre hospitalier de 
formaliser sa politique d’achat, qui, à ce jour, n’existe qu’à 
l’état de principes généraux, et d’adopter des indicateurs 
pour en mesurer la performance.  

L’hôpital est également engagé dans un processus de 
mutualisation des achats, à hauteur de 40 %, au travers 
de plusieurs groupements (UniHA1, UGAP2 notamment). 
La fonction achat sera amenée à évoluer vers plus de 
mutualisation puisque le CHRO envisage, avec la mise en 
place du groupement hospitalier de territoire (GHT), de 
créer une direction des achats commune avec l’ensemble 
des membres du groupement. 

Cette évolution est en phase avec la première 
recommandation formulée dans la synthèse de l’enquête, 
de mettre en place la fonction achat au sein des GHT.  

Un focus a été effectué sur l’achat des médicaments : 
outre un réexamen du mode de fixation des prix des 
médicaments, le dispositif doit être repensé afin d’assurer 
un meilleur équilibre de négociation entre les acteurs de la 
commande pharmaceutique.  

D’une manière générale, il est rappelé la nécessaire 
vigilance qui s’impose en matière de régularité dans la 
passation et l’exécution des marchés publics.  

1 UniHA : Union des hôpitaux pour les achats 
2 UGAP : Union des groupements d’achats publics 

Vue aérienne du CHRO en filigrane 

L’article L. 141-13 du code des juridictions financières dispose que « lorsqu’une enquête ou un contrôle relève à la fois 
des compétences de la Cour des comptes et de celles d’une ou plusieurs chambres régionales ou territoriales des 
comptes ou de celles de deux ou plusieurs chambres régionales ou territoriales des comptes, ces juridictions peuvent, 
dans l’exercice de leurs missions non juridictionnelles » constituer des formations communes, dénommées formations 
inter-juridictions (FIJ). 

Les chambres régionales et territoriales des comptes sont de plus en plus associées aux travaux de la Cour, 
notamment pour des enquêtes portant sur l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques, qui sont 
aujourd’hui largement décentralisées et/ou relèvent d’une compétence partagée entre l’État et les collectivités 
territoriales.  

La chambre du Centre-Val de Loire veille à préserver l’équilibre de ses travaux entre contrôles organiques et enquêtes 
thématiques inter-juridictions.  

Les travaux communs auxquels la chambre a participé en 2016 ont donné lieu à publication en 2017 sous diverses 
formes : au sein du rapport annuel sur les finances publiques locales (FPL), s’agissant de l’enquête sur l’impact des 
dépenses sociales sur l’équilibre financier des départements, dans le cadre d’une communication à la commission des 
affaires sociales et à la mission d’évaluation et de contrôle des lois de financement de la sécurité sociale de 
l’Assemblée nationale, pour ce qui concerne les achats hospitaliers, ou encore dans le cadre d’un référé au Premier 
ministre pour l’enquête sur le tourisme. 

En 2017, la chambre s’est inscrite à trois enquêtes Cour-CRC portant sur « l’exercice par les communes de leurs 
compétences scolaire et périscolaire » (FIJ FPL), sur la « gestion des opérations funéraires » et sur « les personnels 
infirmiers à l’hôpital ». Ces travaux donneront lieu à publication en 2018. 
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Dépenses sociales des départements 

Le rapport sur les finances publiques locales publié 

en octobre 2017 comportait un chapitre sur « L’impact 

des dépenses sociales sur l’équilibre financier des 

départements ». Cette enquête s’est appuyée sur 

l’analyse des comptes de gestion de l’ensemble des 

départements et sur les rapports d’observations issus 

du contrôle de 26 départements en 2016, dont trois, 

le Cher, l’Indre-et-Loire et le Loiret, relèvent du 

ressort territorial de la chambre régionale des 

comptes du Centre-Val de Loire.  

Depuis la loi de décentralisation du 22 juillet 1983, les 

départements ont une compétence de droit commun 

en matière d’action sociale (revenu de solidarité 

active-RSA, aide sociale à l’enfance, aide sociale aux 

personnes âgées et aide sociale aux personnes 

handicapées). Ils se sont vus octroyer un rôle de chef 

de file en cette matière par la loi du 13 août 2004.  

L’exercice de cette compétence correspond au 

versement d’allocations de solidarité (le RSA, 

l’allocation personnalisée d’autonomie, la prestation 

de compensation du handicap et l’allocation 

compensatrice pour tierce personne), d’une part, et 

au paiement de frais de séjour et d’hébergement 

dans le cadre de l’aide sociale à l’enfance, de l’aide 

aux personnes âgées et aux personnes handicapées, 

d’autre part.  

Les dépenses sociales des départements s’élevaient 

à 32 Md€ en 2016 contre 25,7 Md€ en 2010. Elles ont 

progressé en moyenne de 25 % pendant cette 

période, l’évolution étant cependant variable selon les 

prestations sociales (+ 44 % pour le RSA, + 8 % pour 

les dépenses en direction des personnes âgées). 

Elles représentent 55 % des dépenses de 

fonctionnement des départements en 2016 

(54 %  dans le Cher et le Loiret et 50 % en Indre-et-

Loire).  

Ces dépenses sont en partie couvertes par des 

transferts financiers spécifiques de l’État, mais le taux 

de couverture s’est dégradé de 3 % entre 2011 et 

2016. Cette diminution du taux couverture était plus 

accentuée dans le Cher (- 3,5 %) et en Indre-et-Loire 

(- 4,4 %). 

Cette forte progression des dépenses d’aide sociale 

alliée à une diminution de leur couverture a eu un 

impact significatif sur l’équilibre financier des 

départements. L’épargne brute (différence entre les 

produits et les charges de fonctionnement) a chuté 

entre 2011 et 2015 (- 25 %) du fait d’une progression 

des charges (+ 2,6 % par an en moyenne) et 

particulièrement des dépenses sociales (+ 4,3 % en 

moyenne), plus rapide que celle des produits 

(+ 1,3 %). Toutefois, l’épargne brute s’est améliorée 

en 2016 en raison du ralentissement de la 

progression des dépenses d’aide sociale. Plusieurs 

fonds exceptionnels ont été créés par l’État, en 2010, 

2012 et 2015, pour aider les départements les plus 

touchés. 

La situation est d’une grande diversité en Centre-

Val de Loire. Entre 2011 et 2015, l’épargne brute du 

Loiret s’est améliorée de 7 %, celle d’Indre-et-Loire a 

baissé de 1,9 %, tandis que celle du Cher a connu un 

fort recul (- 38 %). Toutefois, ce dernier a bénéficié 

du soutien des trois fonds exceptionnels de l’État. 

Les départements disposent néanmoins de marges 

d’action afin de mieux maîtriser leurs dépenses 

sociales, essentiellement à travers la définition des 

plans d’aides, le choix du mode d’hébergement, 

l’insertion sociale et professionnelle des bénéficiaires 

du RSA, la régulation de l’offre d’hébergement, 

l’exercice de l’autorité tarifaire et l’adaptation des 

effectifs et de l’organisation des services sociaux 

ainsi que la mise en place d’un système d’information 

performant et le développement des contrôles.  

Les remarques et recommandations formulées aux 

trois départements du Centre-Val de Loire l’ont été 

essentiellement sur ces trois derniers points.  

Sauf à réexaminer la proposition de recentralisation 

du financement du RSA, le rapport conclut que le 

financement des dépenses sociales ne peut être 

assuré qu’à la condition, d’une part, que les 

départements poursuivent leurs efforts d’économie et 

utilisent les leviers d’action mis en évidence par les 

bonnes pratiques de certains d’entre eux en matière 

d’organisation et de gestion de leurs compétences 

sociales et, d’autre part, que l’État augmente la 

péréquation horizontale afin de réduire 

substantiellement les inégalités de ressources et de 

charges constatées.  
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Tourisme 

Le tourisme en région Centre-Val de Loire concerne 

9,2 millions de visiteurs par an dans les monuments, 

sites et musées dont trois enregistrant entre 800 000 

et 1 500 000 d’entrées payantes par an : le château 

de Chenonceau, en Indre-et-Loire, le château de 

Chambord et le Zoo Parc de Beauval à Saint-Aignan, 

en Loir-et-Cher. Deux cathédrales, celles de Chartres 

en Eure-et-Loir, et de Bourges dans le Cher, sont 

classées au patrimoine mondial de l’UNESCO, sans 

oublier les vélo-routes de « La Loire à Vélo » où 

935 000 cyclistes ont été comptabilisés en 2015 sur 

les 900 km de l’itinéraire, dans les régions Centre-Val 

de Loire et Pays de la Loire.  

 

Le secteur représente un chiffre d’affaires de 3 M€ et 

emploie 32 700 salariés et non-salariés dont la moitié 

dans l’hôtellerie et la restauration et dans les 

départements d’Indre-et-Loire et du Loiret. Les neuf 

millions de nuitées annuelles, dont 75 % le long de 

l’axe ligérien, se répartissent entre 130 000 lits 

touristiques marchands, dont la moitié en hôtellerie de 

plein air et 390 000 lits en résidences secondaires. 

 

La Cour des comptes et onze chambres régionales 

dont celle du Centre-Val de Loire, ont contribué à une 

enquête sur les politiques publiques en faveur du 

tourisme conduite par les juridictions financières dans 

le cadre d’une formation commune. Cette enquête 

recouvre plus de 80 contrôles conduits par les 

chambres régionales des comptes et les chambres de 

la Cour en 2015, 2016 et 2017. Elle a donné lieu à 

l’envoi d’un référé au Premier ministre. 

 

Au niveau territorial, l’enquête conclut à un éclatement 

des responsabilités qui nuit à la cohérence et à 

l’efficacité des interventions publiques, le tourisme 

étant une compétence partagée, symptomatique du 

mille-feuille territorial français. De plus, l’articulation 

entre collectivités et opérateurs, publics ou privés, 

ajoute un facteur de complexité. Elle souligne la 

dispersion des stratégies touristiques locales qui ferait 

obstacle à l’efficacité de l’action publique et nuirait à 

l’anticipation des évolutions et/ou opportunités. 

L’enquête propose d’aller au bout de la logique d’un 

chef de file régional et de développer une stratégie de 

marques coordonnées. 

 

Sur ce point, la régulation concertée entre les deux 

régions Centre-Val de Loire et Pays de Loire, des 

marques territoriales liées au Val de Loire, mérite 

d’être soulignée. L’ex-région Centre a d’ailleurs 

changé de nom afin que les deux régions voisines se 

retrouvent dans une marque de destination servant 

de socle et pouvant valoriser les marques dont la 

notoriété était incontestable.  

 

Dans le Val de Loire, cinq marques touristiques (Val 

de Loire, la Loire à Vélo, les Châteaux de la Loire, 

Berry province, la Touraine) ont été développées, la 

marque emblématique étant « Val de Loire ».  

 

Chaque marque déposée dispose d’un code (logo, 

signe distinctif, mots-clefs, code couleur et 

iconographique, etc.), d’une charte d’adhésion 

(charte d’Ambassadeur) que signent les utilisateurs 

se positionnant sur le secteur et d’un guide 

d’utilisation. En outre, un comité de marque fixe les 

modalités d’usages de la marque, en valide l’octroi, 

l’apposition et les évolutions. Il contrôle son 

application et peut sanctionner pour infraction aux 

règlements et conditions d’exécution ou pour l’emploi 

abusif de la marque. Les exploitants des marques 

sont autorisés à les utiliser gratuitement pendant 

cinq ans. 

 

Le Val de Loire est, selon l’expression du comité 

régional du tourisme, une « marque ombrelle » qui 

englobe, en termes de contenus, les marques 

« Châteaux de la Loire » et « La Loire à Vélo ». 

Cependant, chacune des trois marques possède son 

univers de communication, ce qui permet de toucher 

des clientèles complémentaires. Au sein du comité 

de marque, une réflexion est actuellement en cours 

pour atteindre une plus grande synergie, l’ensemble 

des éléments financiers étant comptabilisé au sein 

des dépenses de la marque Val de Loire.  

 

Le lancement de cette marque inter-régionale s’est 

initialement inscrit dans la stratégie du tourisme 

durable de la région Centre pour 2011-2015. Depuis 

2011, la région Pays de la Loire et la région Centre-

Val de Loire, sur proposition de cette dernière, 

cogèrent la marque, dont Atout France et l’État sont 

ensuite devenus partenaires. Cette démarche a 

permis de mutualiser les moyens et la méthodologie, 

avec les autres partenaires également concernés par 

la marque : les agences départementales de 

tourisme (ou leur équivalent) des cinq départements 

concernés, les sept grandes agglomérations 

traversées par la Loire (Orléans, Blois, Tours, 

Saumur, Angers, Nantes, Saint-Nazaire) et leurs sept 

offices de tourisme. 



 

Le contrôle budgétaire est prévu aux 

articles L.1612-1 à L.1612-20 du 

code général des collectivités 

territoriales (CGCT). Ce contrôle est 

principalement exercé par le préfet, 

en liaison avec les CRTC. 

Son objectif de ce contrôle est 

d’assurer le respect des règles 
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CONTRÔLE BUDGÉTAIRE 

Le contrôle exercé par les CRTC sur les budgets locaux constitue la principale garantie du respect global de 

l’équilibre des finances locales. 

 
La chambre intervient ici en tant qu’autorité qualifiée, pour apporter aux élus et, in fine, au représentant de 

l’Etat une expertise indépendante dans un délai contraint. 

La chambre régionale des comptes du Centre-Val de Loire a été 

saisie 15 fois en 2017 et a rendu 19 avis budgétaires.  

 

Un tiers des saisines était relatives à des budgets votés en 

déséquilibre (article L. 1612-5 du CGCT). La CRC a proposé des 

mesures de redressement sans majoration de la fiscalité directe locale 

dans deux cas et a proposé d’augmenter la fiscalité dans deux autres 

cas. Les conseils municipaux des quatre communes ont accepté les 

mesures proposées par la chambre, de sorte que, dans son deuxième 

avis, la juridiction a constaté que les mesures suffisantes pour le 

rétablissement de l’équilibre budgétaire avaient été prises. Elle a 

considéré, dans le deuxième avis, qu’il n’y avait pas lieu de demander 

aux préfets concernés d’arrêter le budget 2017 de ces collectivités. 

 

Le cinquième cas concernait une commune pour laquelle la chambre 

avait arrêté un plan triennal de retour à l’équilibre budgétaire en 2016. 

La chambre a constaté que la commune était parvenue à rétablir 

l’équilibre de son budget dès 2017.  

2016 2017 

17 15 

Nombre de saisines budgétaires 

 2016 2017 

L. 1612-2 2 6 

L. 1612-5, 1er avis 5 4 

L. 1612-5, 2ème avis 4 4 

L. 1612-12 6 2 

L. 1612-14 1 1 

L. 1612-15 1 4 

TOTAL 19 21 

Répartition des avis 
par nature d’article du CGCT 

MOTIFS DE LA SAISINE AUTEUR DE LA SAISINE 

- Absence de vote du budget 
- Budget adopté en déséquilibre 
- Absence d’approbation des comptes 
- Déficit excessif des comptes 

PRÉFET 

- Défaut d’inscription d’une dépense obligatoire 
PRÉFET 

COMPTABLE  
DÉTENTEUR D’UNE CRÉANCE 

applicables à l’élaboration, l’adoption et l’exécution des budgets des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics. 

Sur saisine du préfet (voire, dans certains cas, du comptable ou d’un créancier), les CRTC jouent un rôle 

central dans le contrôle budgétaire en proposant les solutions à appliquer lorsqu’un budget n’est pas voté 

dans les délais prescrits par la loi ou lorsqu’il est voté en déséquilibre, en l’absence d’inscription au budget 

d’une dépense obligatoire ou encore lorsqu’un compte administratif est rejeté ou fortement déficitaire. Dans 

ces cas, le préfet ne peut régler le budget de la collectivité ou de l’établissement qu’après avoir pris en 

compte l’avis de la chambre régionale des comptes. 

Le contrôle budgétaire est destiné à aider les collectivités concernées à surmonter des difficultés 

budgétaires. Dans ce cadre, les chambres jouent un rôle de conseil dont l’expertise financière et 

l’indépendance sont reconnues. 
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PRODUCTION PAR DÉPARTEMENT 

DÉPARTEMENT D’EURE-ET-LOIR 
 

Avis budgétaires 
Commune de Charonville 
Commune d’Auneau Bleury Saint Symphorien 
Commune de Moutiers en Beaucce 
 

Rapports d’observations définitives 

OPH d’Eure-et-Loir Habitat Eurélien 
Département d’Eure-et-Loir 
Commune de Nogent le Rotrou 
Commune de Dreux 
CC du Perche 
 

Jugements 
Commune de Saint Lubin les Joncherets 
Commune de Fontaine La Guyon 
Commune de Béville Le Comte 
Commune de Chateaudun DÉPARTEMENT DU LOIRET 

 
Avis budgétaires 

Commune de Lions en Sullias 
 

Rapports d’observations définitives 
Commune de Chateauneuf sur Loire 
Commune de Saint Jean de la Ruelle 
Commune de Fleury les Aubrais 
Département du Loiret 
Comité régional du tourisme du Centre-Val de Loire 
CH régional orléanais 
 

Jugements 
Commune d’Olivet 
Commune d’Artenay 
Commune de Saint Ay 

DÉPARTEMENT DU CHER 
 

Avis budgétaires 
Commune d’Arçay 
CC Pays Fort Sancerrois Val de Loire 

 

Rapports d’observations définitives 
CH George Sand 
Commune de Saint Amand-Montrond 
Commune de Vierzon 
Département du Cher 
 

Jugements 
CH George Sand 
Commune de Vierzon 

DÉPARTEMENT DE L’INDRE 
 

Avis budgétaires 
Commune de Bonneuil 
Commune de Saint Georges sur Arnon 

 

Rapports d’observations définitives 

Commune de Le Blanc 
CC Brenne Val de Creuse 
CC La Châtre Sainte Sévère 
Commune de La Châtre 
CH du Blanc 
 

Jugements 
SI Agglo La Châtre SIAC 
EHPAD de Mézières en Brenne 
SM du parc régional de la Brenne 
Commune du Blanc 

DÉPARTEMENT DE L’INDRE-ET-LOIRE 
 

Avis budgétaires 
Commune de Ports sur Vienne 
Syndicat inter écoles Val de Vienne 
Commune de Chinon 

 

Rapports d’observations définitives 

Commune de Monnaie 
Département d’Indre-et-Loire 
Office du tourisme 
Agence de développement du tourisme 

DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER 
 

Avis budgétaires 
Commune de Thoury 
Commune d’Azé 
SIVOM de Mennetou sur Cher 

 

Rapports d’observations définitives 

Office de tourisme Blois Chambord 
EPCC Chaumont sur Loire 
Agence de développement du tourisme 
Commune de Montoire sur Le Loir 

Glossaire 
 

CC .....................  Communauté de communes 
CH .....................  Centre hospitalier 
EHPAD ..............  Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
EPCC.................  Etablissement public de coopération culturelle 
OPH ...................  Office public de l’habitat 
SI .......................  Syndicat intercommunal 
SIVOM ...............  Syndicat à vocation multiple 
SM .....................  Syndicat mixte 
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SITE INTERNET 

Vous pouvez suivre la production et l’actualité de la chambre 

sur le site internet des juridictions financières 

à l’adresse : https://www.ccomptes.fr/fr/crc-centre-val-de-loire 



 

NOUVELLES MISSIONS 

SUIVI DES RECOMMANDATIONS 
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L’article 107 de la loi du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRé), désormais codifié à 

l’article L. 243-9 du code des juridictions 

financières (CJF), prévoit que « dans un délai 

d'un an à compter de la présentation du rapport 

d'observations définitives à l'assemblée 

délibérante, l'ordonnateur de la collectivité 

territoriale ou le président de l'établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre présente, dans un rapport devant cette 

même assemblée, les actions qu'il a entreprises 

à la suite des observations de la chambre 

régionale des comptes (…) ». 

 

Ce rapport est communiqué à la chambre 

régionale des comptes, qui fait une synthèse 

des rapports qui lui sont communiqués. Cette 

synthèse est présentée par le président de la 

chambre régionale des comptes devant la 

conférence territoriale de l'action publique. 

Chaque chambre régionale des comptes 

transmet cette synthèse à la Cour des comptes 

en vue de la présentation prescrite à l'article 

L. 143-9. 

 

La chambre régionale des comptes Centre-Val 

de Loire a établi la première synthèse annuelle 

portant sur les actions entreprises par les 

organismes concernés à la suite des rapports 

d’observations définitives qui ont été notifiés 

entre le 8 août 2015 et le 30 septembre 2016. 

Elle l’a établie sur la base des vingt rapports qui 

lui ont été transmis présentant les suites 

données à ses recommandations et, dans de 

rares cas, aux observations de gestion. 

 

Cette synthèse a été rédigée sur la base 

déclarative des réponses des collectivités 

concernées. La chambre n’a procédé à aucune 

vérification sur place mais a, dans certains cas, 

demandé des pièces et/ou des précisions sans 

rentrer dans une contradiction que la loi ne 

prévoit pas. 

Les recommandations ont été classées sous 

la  rubrique « régularité » [de la gestion] 

lorsqu’elles avaient pour objet de rappeler la 

règle (lois et règlements). Elles ont été classées 

sous la rubrique « performance » [de la gestion] 

lorsqu’elles portaient sur la qualité de la gestion, 

sans que l’application de la règle ne soit mise 

en cause. Sur les 62 recommandations ayant 

donné lieu à des rapports de suivi des actions 

entreprises, 53 % concernaient la régularité et 

47 %  la performance. 

 

Les recommandations ont été également 

classées selon l’un des sept grands domaines 

dans lequel elles ont été formulées. 

 
 

Tableau n° 1 :  

Classement par domaine 

Source : CRC Centre-Val de Loire 

Classement 
Nombre de 

recommandations 
% 

Achat 3 5 % 

Comptabilité 15 24 % 

Gouvernance et organisation interne 13 21 % 

Situation financière 6 10 % 

Gestion des ressources humaines 7 11 % 

Situation patrimoniale 11 18 % 

Relations avec les tiers 7 11 % 

Total 62 100 % 
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Les recommandations concernent 

principalement les sujets de gouvernance et 

d’organisation interne (21 %) ainsi que de 

comptabilité (24 %), au sens de la sincérité et 

de la fiabilité des comptes. Viennent ensuite la 

situation patrimoniale (18 %) et la gestion des 

ressources humaines (11 %), à égalité avec les 

relations avec les tiers (11 %).  

 

Ce résultat s’explique par le fait que la chambre 

accorde une grande importance à l’examen de 

la fiabilité des comptes et de la qualité de 

l’information budgétaire et comptable qui fait 

partie des domaines systématiquement 

contrôlés. Il révèle également les progrès qui 

restent encore à effectuer de la part de 

certaines collectivités qui, parfois, sous-

estiment leurs obligations en la matière comme 

le respect de certaines obligations, notamment 

d’information de l’assemblée délibérante. 

Il  traduit également l’insuffisance du contrôle 

interne et de l’établissement de procédures. 

Enfin, s’agissant de la situation patrimoniale, 

les recommandations se concentrent 

sur  l’absence de plans pluriannuels 

d’investissement. 

 

La chambre a analysé les suites données à ces 

62 recommandations Elle relève que 66 % 

d’entre elles ont été totalement (23 %), 

partiellement (27 %) ou sont en cours de mise 

en œuvre (16 %). De l’analyse des rapports 

exposant les suites données aux 

recommandations et observations, il est ressorti 

que certaines améliorations significatives de 

gestion ont été rapidement réalisées à la suite 

des contrôles. 

 

 

Tableau n° 2 : 

Degré de mise en œuvre 

 

Source : CRC Centre-Val de Loire 

 

Les recommandations concernant la 

performance ont été ou sont en cours de mises 

en œuvre à 72 % contre 61 % pour celles 

relatives à la régularité. 

 

Elles le sont à des degrés différents selon les 

domaines : 100 % pour les relations avec les 

tiers, 77 % pour la gouvernance et 

l’organisation interne, 73 % pour la situation 

patrimoniale, 67 % pour la situation financière 

et les achats, 57 % pour la gestion des 

ressources humaines, mais seulement 40 % en 

matière de comptabilité. 

 

Bien que des progrès restent encore à réaliser, 

au regard de la part significative de 

recommandations qui n’ont pas été mises en 

œuvre (29 % dont 5 % de refus), nombre de 

réponses ont souligné les stratégies positives 

de changement engagées par les collectivités 

concernées. 

Cotation 
Nombre de 

recommandations 
% 

Totalement mise en œuvre 14 23 % 

Mise en œuvre en cours 10 16 % 

Mise en œuvre incomplète 17 27 % 

Non mise en œuvre 15 24 % 

Devenue sans objet 3 5 % 

Refus de mise en œuvre 3 5 % 

Total 62 100 % 



 

EXPÉRIMENTATION DE LA CERTIFICATION DES COMPTES 

DES  COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
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L’exigence de qualité des comptes des 

administrations publiques est un principe 

constitutionnel. La certification s’est 

progressivement mise en place dans le secteur 

public depuis une dizaine d’années environ : les 

comptes de l’État (loi organique du 

1er août 2001), de la Sécurité Sociale 

(loi organique du 2 août 2005), des universités 

(loi  du 10 août 2007 relative aux libertés et 

responsabilités des universités) et des 

établissements publics de santé (loi du 

21 juillet 2009 de réforme des hôpitaux relative 

aux patients, à la santé et aux territoires) sont 

soumis à l’obligation de régularité, de sincérité et 

d’image fidèle fixée par l’article 47-2 de la 

Constitution.   

 

La directive communautaire 2011/85 du 

8 novembre 2011, de surveillance des déficits 

des États membres, renforce les obligations de 

compte rendu et d’audit indépendant des 

comptabilités publiques, notamment des 

administrations locales qui représentent une part 

importante des administrations publiques et de 

leurs finances1. 

 

À la suite de l’État, des organismes de sécurité 

sociale, des universités et des hôpitaux, c’est 

désormais au secteur public local de se mettre 

en conformité avec ces différents textes, en 

particulier européens.  

 

L’article 110 de la loi n° 2015-991 du 

7  août  2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la République, dite loi NOTRé, a 

confié à la Cour des comptes, en liaison avec les 

chambres régionales des comptes, la mission de 

conduire une « expérimentation de dispositifs 

destinés à assurer la régularité, la sincérité et la 

fidélité des comptes des collectivités territoriales 

et de leurs groupements ». Le but de cette 

expérimentation est d’établir les conditions 

préalables et nécessaires à la certification des 

comptes du secteur public local. 

L’arrêté interministériel du 10 novembre 2016 

pris après avis du Premier président de la Cour 

des comptes a retenu vingt-cinq collectivités et 

groupements2 candidats à l’expérimentation, 

parmi lesquels la ville d’Orléans.  
 

Ces collectivités et groupements se sont inscrits 

dans une démarche expérimentale de 

certification des comptes ou, à tout le moins, de 

consolidation de leur fiabilité. De fait, le 

calendrier comporte une phase de fiabilisation 

des comptes avant leur certification stricto sensu. 

La phase préparatoire a débuté en 2017 et est 

programmée jusqu’en 2020. La certification 

expérimentale concernera les comptes des 

exercices 2020 à 2022.  
 

L’expérimentation ouverte en 2017 doit permettre 

de s’assurer que les travaux de fiabilisation des 

comptes mis en œuvre rendent effectivement 

possible la certification. Elle débute par un 

diagnostic global d’entrée destiné à prendre 

connaissance de la situation de chaque 

collectivité expérimentatrice dont les principaux 

objectifs sont les suivants :  

- comprendre l’organisation des principaux 

processus de gestion ;  

- évaluer l’efficacité de la démarche de maîtrise 

des risques ;  

- prendre connaissance des modalités selon 

lesquelles elles établissent leurs comptes 

annuels ;  

- formuler de premières recommandations ;  

- orienter les audits qui seront réalisés au cours 

des années suivantes en fonction des zones 

de risques détectées pour chaque collectivité.  
 

Chaque année, les travaux se concluront par 

l’établissement d’un rapport définitif transmis à 

l’exécutif de la collectivité, qui en communiquera 

la synthèse à l’organe délibérant. La phase 

préparatoire sera ainsi conclue par un rapport sur 

la capacité de la collectivité à entrer dans la 

phase de certification des comptes des exercices 

2020 à 2022.  

1 - L’article 3 stipule que « les systèmes de comptabilité publique soient soumis à un contrôle interne et à un audit 
indépendant. Les Etats membres assurent la publication régulière, et en temps utiles, de données budgétaires afférentes à 
tous les sous-secteurs des administrations publiques » 
2 - 10 communes, 7 établissements de coopération intercommunale, 6 départements et 2 régions. 
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L’expérimentation fera l’objet d’un bilan 

intermédiaire en 2018 puis d’un bilan définitif en 

2023. Ces bilans feront l’objet d’un rapport 

du  Gouvernement, qui le transmettra au 

Parlement, avec les observations des 

collectivités territoriales et des groupements 

concernés et de la Cour des comptes. Il s’agira 

pour le Parlement de décider s’il convient de 

généraliser la certification à l’ensemble du 

secteur public local ou seulement de rendre 

obligatoire la certification des comptes des 

collectivités les plus importantes, comme c’est le 

cas pour les hôpitaux. 

 

En 2017, la CRC du Centre-Val de Loire a 

établi le diagnostic initial et les zones à 

risques des comptes de la ville d’Orléans. 

 

La mission d’accompagnement de la Cour des 

comptes pour les travaux de fiabilisation des 

comptes a été formalisée dans une convention 

conclue le 4 avril 2017 entre Orléans et la Cour. 

Cette convention qui ne concerne que la 

période  2017-2020 décrit les engagements 

réciproques et prévoit notamment que 

l’intervention de la Cour s’inscrira dans le cadre 

d’une formation inter-juridictions et l’intervention 

d’une équipe d’évaluation composée de 

magistrats, rapporteurs, experts et vérificateurs. 

 

En région Centre-Val de Lorie, cette équipe, 

chargée de mener les travaux de fiabilisation des 

comptes de la commune d’Orléans, était 

composée de deux magistrats, d’une vérificatrice 

et d’une experte de la Cour des comptes. Les 

travaux ont été conduits en juin 2017 et se sont 

terminés par un entretien de clôture le 

6 juillet 2017. 

 

Le diagnostic global d’entrée (DGE) mis en 

œuvre a été commun à l’ensemble des équipes 

de contrôle, afin de permettre une cohérence et 

une homogénéité des travaux réalisés pour les 

25 collectivités. Les secteurs audités ont porté 

sur le périmètre comptable de la collectivité, les 

dispositifs de contrôle interne comptable et 

financier et les systèmes d’information 

comptables et financiers. Le DGE comportait 

une synthèse sur les risques principaux 

identifiés.  

Le projet de rapport de mission a été délibéré 

par  la formation inter-juridictions le 

8 décembre 2017. Le maire d’Orléans été rendu 

destinataire à la fin de l’année 2017 d’un 

diagnostic global d’entrée provisoire. À l’issue de 

la phase de contradiction et après un second 

délibéré, le rapport définitif sera transmis à 

l’exécutif de la collectivité, qui en communiquera 

la synthèse au conseil municipal. 

 

La phase d’expérimentation sera poursuivie en 

2018 par des audits ciblés sur les cycles 

comptables les plus à risques pour la commune. 

Qu’est-ce que 

la certification des comptes ? 

 

La certification est une opinion écrite et 

motivée sur les comptes d’une entité qu’un 

tiers indépendant formule sous sa propre 

responsabilité.  

 

La certification n’a pas pour objet de donner 

une assurance absolue sur la fiabilité des 

comptes, mais seulement raisonnable de ce 

qu’ils ne présentent aucune anomalie 

significative susceptible d’en altérer la lecture 

et la compréhension.  

 

La certification n’a pas pour finalité de se 

prononcer sur la situation financière des 

entités concernées ou sur la performance de 

leur gestion.  

 

Il ne s’agit pas davantage de réaliser un 

contrôle budgétaire ou de juger les comptes et 

de mettre en jeu la responsabilité du 

comptable sur la régularité formelle des 

opérations. 

 

La certification n’est pas une fin en soi, mais 

elle renforce la crédibilité des comptes d’une 

entité en tant qu’instruments de pilotage et de 

gestion. 



 

MOYENS MIS EN ŒUVRE 

RESSOURCES HUMAINES AU 1
ER

 JANVIER 2018 

MOUVEMENTS DE PERSONNEL 
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Départs à la retraite  : 

 une magistrate, 

 une auxiliaire de greffe. 
 

Départs : 

 un président de section muté à la CRC Auvergne, Rhône-Alpes, 

 une première conseillère en fin de détachement, 

 une vérificatrice mutée à la CRC Bourgogne, Franche-Comté, 

 une vérificatrice en fin de détachement anticipée avant retraite, 

 une (la) documentaliste. 
 

Arrivées de magistrats : 

 un président de section 

 deux premiers conseillers en détachement, 

 un conseiller en détachement. 
 

Effectif physique 

17 magistrats     +     18 vérificateurs     +     15 administratifs et techniques     =     50 personnes 

21       29 

PARITÉ DANS LES EFFECTIFS 

MOYENNE D’ÂGE 51 ans 
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SERVICES ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES 

DÉPENSES 

La CRC dispose de personnels 
administratifs et techniques affectés soit à 
l’aide au contrôle soit au support et pilotés 
par le secrétaire général dont la vocation 
est de concourir à l’activité de la juridiction. 
 
Ces services sont répartis comme indiqué 
ci-contre. 

 Nombre de personnes 

Services d’aide au contrôle 8 

Greffe  5 

Archives 2 

Documentation 1 

Services support 7 

Secrétariat général  4 

Secrétariats 2 

Service informatique    1 

Total  15 

Le budget dépenses 2017 de la chambre régionale des comptes Centre-Val de Loire est de 237 370 € 
de crédits de paiement, hors les charges de personnel et les gros investissements. Il se répartit 
comme le montre le diagramme ci-dessous. 

Le personnel de la chambre a bénéficié 
de 262 journées de formation en 2017, contre 265 en 
2016. Ainsi, 92 % de l’effectif total, soit 51 agents, 
ont bénéficié d’au moins une action de formation. 
Les formations organisées localement ont représenté 
un volume de 77 journées, soit 30 % du total des 
journées de formation, toutes catégories confondues. 

Formations organisées (en nombre de journées) 

Cour des comptes 185 

Plateforme interministérielle 25 

CRC Centre-Val de Loire 52 

Total 262 

FORMATION CONTINUE DU PERSONNEL 



 

SÉMINAIRE DES PERSONNELS DES SERVICES D’AIDE AU 

CONTRÔLE ET SUPPORT 
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Le séminaire des personnels administratifs et techniques, positionnés sur les fonctions soutien et aide 

aux contrôles,  s’est tenu, sous la présidence de Catherine  RENONDIN, le jeudi 15 juin à Combleux 

dans l’agglomération orléanaise. Le dernier séminaire remontait à octobre 2014 à Sancerre.  

Avec pour cadre cet ancien village de pêcheurs sur 

la Loire, l’ordre du jour, placé sous le thème du 

contrôle qualité et de la sécurité dans les fonctions 

support, a conduit à des interventions variées 

portant notamment sur les évolutions du greffe, la 

sécurité informatique, la veille en matière de 

ressources humaines et le contrôle interne 

financier. Il en est ressorti le caractère perfectible 

de la connaissance inter-services, dans un 

contexte de changement des outils et des 

méthodes, y compris pour les fonctions support.  

SÉMINAIRE DES MAGISTRATS ET DES VÉRIFICATEURS 

Le séminaire consacré aux personnels de contrôle de la CRC du Centre-Val de Loire s’est déroulé 

le jeudi 28 septembre en Sologne. 

 

Les magistrats et les vérificateurs de la 

juridiction se sont réunis, soit 36 personnes, 

pour un moment de travail et de convivialité. Le 

thème de ce séminaire « 2018-2020, quel 

projet pour la chambre régionale des 

comptes Centre-Val de Loire ? », avait pour 

but d’aboutir à une réflexion sur les objectifs, 

l’organisation et les outils et méthodes de la 

juridiction. 

 
 

Animés par les présidents de section, les sous-

groupes ont réfléchi aux problématiques 

structurantes pour la chambre, notamment en ce 

qui concerne les partenaires de la juridiction et 

leurs attentes à son égard pour les ateliers du 

matin, l’après-midi étant consacré à l’organisation 

(atelier 1) et aux outils et méthodes (atelier 2).  



 



 

Chambre régionale des comptes Centre-Val de Loire 
15 rue d’Escures 

BP 2425 
45032 ORLEANS CEDEX 1 

T 02 38 78 96 00 
F 02 77 41 05 91 

centrevaldeloire@crtc.ccomptes.fr 
www.ccomptes.fr/nos-activites/chambres-regionales-des-comptes-CRC/centre-val-de-loire 


